


Organisme nouvel entrant

 Déclaration obligatoire du montant des produits perçus par catégorie de financeur relatifs à l’activité de prestataire d’actions concourant au développement des compétences, 
mentionné à l’Art.1er de l’arrêté du 31 mai 2023 portant diverses mesures en matière de certification qualité des organismes de formation


	Nom de l’organisme :

	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.


Présentation de l’organisme
	Forme juridique de l’organisme :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	NDA :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	Adresse :


	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	SIRET :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	
	

	Tél. :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	Mél. :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.



Identité du dirigeant
	Nom : 
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	Prénom :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	Fonction :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	Adresse :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	Code postal :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	Ville :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	Tél. :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	Mél. :
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.




Le chiffre d’affaires réalisé
(ajouter autant de lignes que nécessaire, par catégorie d’action)
	Catégorie d’action
	Chiffre d’affaires (€)
	Catégorie(s) de financeur(s) *

	L -6313-1-1° Actions de formation
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.	


	L -6313-1-2° Centre bilan de compétences
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.	

	L -6313-1-3° Actions permettant de faire valider des acquis par l’expérience
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.	

	L -6313-1-4° Actions de formation par apprentissage
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.	



* exemples de catégories de financeur : bénéficiaire à ses frais, Pôle Emploi, OPCO, pouvoirs publics, entreprise, organisme de formation…

Conformément aux exigences mentionnées à l’Art.1er de l’arrêté du 31 mai 2023 portant diverses mesures en matière de certification qualité des organismes de formation, les montants indiqués sur le présent document doivent être issus, selon votre forme juridique, du livre journal, du grand livre ou du livre des recettes encaissées.

Nous vous informons que dans ce cadre, nous pourrions être amenés à valider l’état des produits par l’examen, sur place, des données comptables déclarés.

Toute fausse déclaration parmi les éléments transmis à l’organisme certificateur ou lors de l’audit peut entraîner le refus de la certification, à l’issue d’une procédure contradictoire mise en place par l’organisme certificateur.

Remarques éventuelles : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

Date 			 Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Nom Prénom		Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Fonction			Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Signature			
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